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Rapport 
de la commission des pétitions chargée d'étudier la pétition : 
Non aux ondes nocives des antennes-relais de téléphonie mobile 
4G+ et 5G 

Rapport de M. Alexis Barbey 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission des pétitions s'est penchée durant uatre séances sur cet 
objet. Elle a été successivement présidée par MM. Alexis Barbey et Jean 
Batou. Mme Nadia Salama, secrétaire scientifique (SGGC), leur a apporté son 
appui et c'est M. Christophe Vuilleumier qui a tenu les procès-verbaux avec 
la clarté qu'on lui connaît. 

Les auditions ont eu lieu les : 

- 20 septembre 2021 : Mme Monica Niedennann et MM. Jean-Baptiste 
Sei Ilière et Pien-e Hofmann, pétitionnaires. 

- 4 octobre : Mme Georgette Schaller, médecin cantonale déléguée au 
service du médecin cantonal (DSPS). 

- 11 octobre : M. Philippe Royer, directeur du service de l'air, du bruit et 
des rayonnements non ionisants (SABRA) - DT. 

- 8 novembre : MM. Peter Grütter, président, et Christian Grasser, 
directeur, de l'Association Suisse des Télécommunications (ASUT), ainsi 
que la discussion interne et le vote. 

Résumé pour lecteur pressé 

Les ondes 5G qui remplaceront bientôt le réseau 4G offrent des 
possibilités technjques largement supérieures. Toutefois, les pétitionnaires se 
plaignent qu 'elles provoquent aussi des effets physiques sur certaines 
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personnes : insomnies, acouphènes, maux de tête. En conséquence, il s 
demandent que les émiss ions haute fréquence soient réduites à leur niveau 
antéri eur et que les 6 points des médecins en faveur de l'environnement 
soient respectés. Forts de plus de 1 400 signatures, il s se réforcnt éga lement 
au moratoire voté le 27 février 2020. (La commiss ion a pu au cours de ses 

1 
travaux établir que ce moratoire a été cassé par le droit fédéra l, seul échelon 

, hab ilité à émettre des règles et des seuils d' émission .) 

L'audition de M"'" Georgette Schal]er a établi qu'aucun lien n'ava it pu 
être fait entre les antennes 5G et les troubles de santé que peuvent ressentir 
les personnes qui se di sent électrosensibles. Pourtant de nombreuses études 
sont faites non seulement en Su isse mais internationalement. 

D'ailleurs, toutes les mesures de rayo nnement sont fa ites ava nt cliaq11c 
installation d'antenne 5G pour s'assurer qu ' il reste en deçà des normes. 

L'audition de M. Philippe Royer va dans le même sens. /\ son avis, 
personne ne sait si des implications sur la santé sont ex istantes, rai son pour 
laque lle un principe de précaution est appliqué. Ce principe de précaution 
limite fortement le rayonnement électromagnétique autorisé pour les antc1111cs 
5G. 

L'audition de MM . Peter Grütter et Christian Grasser met en ava nl les 
multiples avantages de la technologie 5G. En permettant de traiter un nom lm: 
largement supéri eur d' informations, elle sera it plus éco logiq ue que la 4(i. l ·:n 
outre, ell e est la seule en mesure de faire face aux besoins exponentiels des 
utilisateurs. 

Lors de la discuss ion interne, une majorité importante des gro11pes 
constate qu ' il est va in d'aller contre le droit fédéral, seul à même de statuer 
dans le domaine. Certains pensent que la 5G est nécessa ire pour faire face au 
développement des réseaux et de l' internet des objets. D'a utres soulignent 
qu'aucune relation de cause à effet n'a pu être établie entre la 5G et les 
souffrances des électrosensibles. 

Seuls, les Vertes estiment que des recherches additionnelles devraient être 
poursuivies et que le canton devrait développer des zones blanches (ie sa ns 
rayonnement). 

Au vote, le dépôt sur le bureau du Grand Conse il cst vot é par l '.l d(:p11t és 
contre 2. 
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Lundi 20 septembre 2021 : Audition de M'"c Monica Niedermann et 
MM. Jean-Baptiste Seillière et Pierre Hofmann, pétitionnaires 

Mme Niedermann prend la parole et déclare être une simple citoyenne, à la 
retraite. Elle rappelle que cette pétition a été lancée il y a une année et a 
récolté 1500 signatures. Elle mentionne que le co llectif a été créé après le 
constat que nombre de personnes souffra ient de problèmes sanitaires en lien 
avec ces réseaux de téléphonie : troubles de la vision, troubles cardiaques, 
troubles du sommeil , etc. Elle signale que des publica tions, notamment des 
livres, ont été publiées depui s lors qui témoignent de la nocivité de ces 
install ations sur les humains et la nature. Elle ajoute que le message est 
difficile à faire passer puisque l'on vit dans un monde de désinformations et 
de mensonges. Cela étant, elle déclare qu 'i l serait facile de démontrer la 
nocivité en fa isant des mesures mais elle observe qu 'elle s'est fa it dire que 
les ca ntons étaient incapables de mesurer ces ondes. Elle précise s'être 
adressée au service métrologique fédéra le qui a donné des adresses tout en 
refusant de se déplacer pour fa ire des mesures. Elle explique que ces ondes 
fluctuent tellement, se lon ce service, qu ' il faudra it survei ller les instruments 
de mesure durant des jours et que dès, lors il sera it aisé de tricher. 

Elle déclare toutefoi s que les habitants proches des antennes dorment très 
mal en ra ison de l' in tensité du rayonnement et des sifflements très aigus qui 
vont jusqu 'à provoquer des problèmes respiratoires. Elle déclare que rares 
sont les personnes qui font du home office durant la nuit alors que pourtant 
l' intensité de ces antennes est très forte justement la nuit. Elle pense que ce 
sont des updates qui sont réalisés la nui t. Elle mentionne qu'il est très 
difficile de supporter ces nuisances, et elle remarque que ce phénomène 
semble échapper aux au torités. Elle ajoute être obligée de dormir dans son 
sa lon puisqu'elle ne parvient plus à dormir dans sa chambre, et devoir 
trava iller dans sa sa lle de bain. Elle observe encore que son cardiologue lui a 
fa it passer des examens et a relevé que son rythme card iaque est normal 
uniquement lorsqu'elle se trouve dans sa salle de bain. Elle ajoute ressentir 
également des brûlures sur sa peau. 

M"'" Niedermann explique alors que sa maison est couverte par trois 
rayonnements d'antennes d'opérateurs différents et elle mentionne que rien 
ne peut être fait contre cet état de fa it. Elle se demande ce qu ' il en est de la 
liberté et si celle-ci est à sens unique. Elle déclare que depuis l'insta llation de 
ces antennes, elle rencontre de nombreux problèmes médicaux. Elle aimerait 
que des contrôles soient opérés sur ces antennes et que des solutions 
alternatives comme la fibre optique soient utili sées. Elle mentionne avoir 
rédigé une li ste de hui t points que les pétitionnaires attendent des autorités. 
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M. Hofmann déclare, quant à lui , être ingénieur et avo ir travaillé dans la 
té lécommunication pendant 40 ans. JI ajoute être à la retra ite mais continuer à 
s ' intéresser à ce domaine qui est devenu extrêmement complexe. li rappelle 
que jadi s, il n'était question que d'électromécanique, avant que n'apparaisse 
l' in formatique. JI ajoute que les perfo rmances sont devenues incroyables, la 
5G étant une nouvelle génération de télécommunication complètement 
di flë rente des technologies précédentes. li ajoute que I 0% de la population 
es t atteinte par ces ondes en mentionnant qu ' il n'est pas poss ible de mesurer 
la portée de ces problèmes qui sont reconnus mais difficilement estimables. 

M. 1-lofmann précise que l'Offcom a publié des documents ex pliquant 
comment mesurer le rayonnement 5G. li signale que des ondes sous 
porteuses de la 5G s'ajoutent maintenant aux ondes porteuses à hauteur de 
240 ondes supplémentaires par rapport aux 12 ondes sous porteuses de la 4G. 
li ra ppelle qu ' il n'y a pas encore de 5G véritable en Suisse, celle technologie 
étant en devenir. li indique que le seul endroit au monde où la 5G est 
complètement effecti ve est la Chine, laquelle permet de déterminer où se 
trouve chaque personne. li signale que c'est le nombre de volts par mètre qui 
permet de mes urer ces ondes. 

M. Seillière ra ppelle qu 'en 1998, les autorités indiquaient qu 'en dessous 
de 60 vo lts par mètre, aucun ri sque n'était à cra indre notamment à l'égard du 
cancer de la peau. JI ajoute que l'OMS a classé en 2011 l'onde 
électromagnétique en catégo rie 28 , potentiellement cancérigène, el il 
mentionne que l'on continue à trava iller en 2021 avec la norme de 1998. Il 
précise que les personnes atteintes souffrent d' un mal physiologique et non 
psychique. li rappelle que certa ins sont all ergiques à des substances di verses 
et que des mesures sont prises pour ces dernières alors que rien n'est fa it pour 
les électrosensibles qui s'é lèvent à 10% de la population des pays 
développés. li rappelle encore que l'on travaille avec un seuil de 6 volts par 
mètre et non de 60, par principe de prudence, mais il mentionne que l'OMS 
conse ille un taux dix fo is moindre. Il signale que les pétitionnaires 
demandent que le Grand Conse il se penche sur l'électrosensibilité, la 
constitution de zones blanches et une baisse des seuil s pour protéger les 
gens 1. 

Un député UDC demande si les pétitionnaires ont eontm;k le S/\ HJ{/\ . 

M1110 Niedennann acquiesce en mentionnanl qw:: le S/\ 1\1{/\ csl v c 1111 

effectuer des mesures et a constaté que tout csl 11C >1111,tl d q11 ' il l11i 1:tllait 
baisser ses stores jour et nuit. Elle mentionne qu ' il est inaceepla hle de li1ire 
vivre quelqu ' un dans la nui t. 

Vo ir annexe 1. 
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Un député UDC demande si celte pétiti on a été déposée devant le Conse il 
municipal de la Ville de Genève. 

M"'c Niedermann acquiesce en déclarant avoir vu le PV de commission. 
Elle ne sait pas ce qu ' il en est du traitement effectué par la Ville de cette 
péti tion. 

Un député UDC demande quand ont été installées ces antennes. 

M"'" Niedermann répond que la vie est devenue insupportable à partir de 
fëvri er 2020. 

Un député UDC observe qu ' ell e n'avait pas de problème précédemment. 

M"'cNiedermann acquiesce en mentionnant qu 'ell e n'avait pas de 
problème avec la 4G mais que l' augmenta tion des mégahertz a modifié la 
situation . 

Un député UDC signale qu ' il y a eu des recours au niveau fëdéral en 
rappelant que les oppositions ont toutes été classées puisque Swisscom a fa it 
valoir son dro it. li se demande dès lors ce que le Grand Conse il pourrait faire. 

M. Seillière répond que le district de Washington a fait un procès à un 
service fédéral , équiva lent de la DETEC, à propos de cette technologie. 11 
rappelle que la Suisse a tendance à mimer ce qui se fa it aux USA et il pense 
qu ' il serai t poss ible qu ' une procédure soit ouverte contre le DETEC. Il 
ra ppelle par ailleurs que la 5G est un peu dépassée puisqu ' il est déjà question 
de la 6G. JI précise que la 5G nécess ite en outre une infras tructure immense 
et il a bon espoir d ' une évolution de la loi et d' une prise de conscience du 
DETEC. 

M. 1-lofmann déclare avoir également consulté le SA BRA, et il rappelle 
que c'est le service qui s'occupe du bruit, de l'air et des rayonnements non 
ioni sants. li ajoute que le Grand Conseil a voté une loi en 2020 portant sur les 
modifications logicielles afin que ce lles-c i soient incluses dans les demandes 
d 'autorisation de construire. Mais il déclare que les modifications logicielles 
sont considérées comme des modifications bagatelles et il observe que le 
SA BRA se contente de s'assurer que les aspects techniques respectent les 
normes fédérales. 11 ajoute que ces modifications logiciell es échappent donc 
aux autori sations de construire. 

JI signale par ailleurs qu ' il y a une diflë rence majeure entre la 4G et la 
4G+ qui utili se de nouvelles fréquences de mégahertz, doublant presque le 
rayonnement. Il ajoute qu ' il est également question de 4G LTE qui indique 
que les info rmations peuvent passer par ditlërentes antennes. Cela étant, il 
déclare que le SA BR A n'est pas le service des autorisations de construire. Il 
ajoute que la dernière autorisation de construire concernant une antenne dans 
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son village à Satigny date de 2016 et i I mentionne que les modifica ti ons 
apportées en 2020 n'ont pas fa it l'objet d'autorisation. Il précise qu ' il a dès 
lors demandé les documents inhérents à ces modifications au SABRA, 
documents qu ' il n'y a pas encore reçus alors même que le voisinage est 
légalement en droi t de consulter ces doss iers. Cela étant, il précise avoir 
regardé de près ces nouvelles insta llations et constaté qu ' il s'agissa it de 
matériel 1-luawei dernier cri fonctionnant avec des logiciels de contrôle fo urni 
par le producteur. 

Un député PS déclare avoir identifié trois demandes cl ans la pétition, 
notamment que le moratoire du 27 novembre soit respecté et que les six 
points de la charte des médecins en fave ur de l'environnement soient 
respectés. li remarque qu 'entre le moment du moratoire et le recours des 
opérateurs avec la sanction de la justice, le canton a joué le jeu. Il menti onne 
que deux de ces demandes ont clone été invalidées par la justice el il déclare 
que le Grand Consei l ne peut guère intervenir. Tl demande si celle pétition 
vise à rouvrir la problématique. 11 demande encore quels sont les six points de 
la charte des médecins. li se demande en fin de compte s' il ne ü1 ucl ra il pas 
retirer cette pétition pour la refa ire sur les éléments pouvant être développés. 

M111e Nieclermann répond que la pétition provient de citoyens qui ne 
savaient pas comment réagir autrement. Elle déclare que cette audition 
représente déjà une victoire. 

M. Seillière déclare que le calendrier de la pétition n'est pas volontaire. li 
ajoute que le dogme du toujours plus de data semble entériné par les partis 
politiques, mais il mentionne que la prise en compte des personnes sensibles 
à ces ondes devrait être considérée. H rappelle que la France a adopté une loi 
interdisant ces ondes dans les crèches notamment et il pense qu ' il sera it 
possible de s'en inspirer. 

p ./ M. Hofmann déclare qu'un tribunal de première instance a suspendu la loi 
\ / votée par le Grand Consei l. Il ajoute comprendre que la notion de logiciel ne 

1 
soit pas simple à concevoir. Il mentionne alors avoir consulté ) 'arrêté de la 
cour de justi ce ainsi que le recours des opérateurs et il consta te que les 
décisions ont été prises sur des aspects plus légaux que scientifiques. 

Un député PS demande encore où trouver les six points de lu chart e ck:s 
médecins. 

Mme Niedermann répond qu'on trouve ces infôrmations assez fo cilernenl. 

M. Seillière précise qu'un député PDC peut fournir li1 ci lemenl ces 
in fo rmat ions. 

Un député PDC demande si l'électrosensibili té ne touche que certains 
individus. li demande quelles sont les références scienti liques portant sur la 
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nocivité de la 50 . li doute tout de même que l.es autorités fédérales acceptent 
de mettre en place un système nocif pour la population. 

Mme Niedermann répond que tout dépend du lieu du domicile en répétant 
hab iter dans un périmètre ou trois réseaux se croisent2. 

M. Seillière ajoute que l'on devient électrosensible suite à une exposition 
continue à ces oncles radio. Il ajoute que l'on ne peut pas déterminer en 
amont les personnes sensibles. Il déclare ensuite qu ' il n'y a pas d'étude sur 
les fréquences 5G et il mentionne que ce lles-c i sont développées à l'aveugle. 
fi ajoute que la seule référence demeure celle de l' Institut Ramazzini sur 

I I 'exposilion des ondes téléphon iques et le cancer du cerveau des rats de 20 18. 

Un député PLR demande quelles sont les fréquences et les puissances des 
équipements Wif-i . 

M. Seilli ère répond que la puissa nce est de 2,4 gigahertz mais il 
mentionne que la 50 relève des fréq uences mil li métriques. 11 ajoute que 
lorsque ces dernières seront utili sées à 16 mégahertz, tout le monde sera 
malade. · 

M. l-lofmann déclare avoir le Wifi depuis cieux ans et l'arrêter le so ir, 
mais il remarque continuer à être couvert par le Wifi de tout son voisinage. li 
signale que Swisscom indique que le rayonnement à domicile est issu à 10% 
des antennes, le reste relevant des appareil s domestiques que sont les 
ordinateurs et les téléphones. 

M. Seillière rappelle que la 50 est une technologie « machine to 
machine» et il déclare que le vivant n'a rien à faire dans une intensité de 

! l 6 mégahertz. 

Le prés ident demande s' il existe des moyens pour se protéger. 

Mm" Nieclermann répond que la population ne sait pas comment se 
protéger et elle pense que c'est aux autorités de répondre à cette question. 

M. Seillière ajoute que l'utili sation de l'oncle lumineuse (Lifi) plutôt que 
de 1 'onde radio serait une bonne mesure de protection. 

Après le départ des auditionnés, un député PLR propose de ne pas faire 
d'audition. fi rappelle que le PL a été invalidé par les tribunaux. Il pense que 
celte problématique ne relève pas du canton et il doute que ce dernier puisse 
faire quelque chose. li ne croit pas en outre que la Commission soit apte à 
délibérer sur ces questions. Mais il relève que l' un des pétitionnaires a 
indiqué que 90% des émissions provenaient des appareils domestiques. I 1 
recon naît par ailleurs que des inconnues existent mais il mentionne que la 50 

Voir annexe 2. 
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est directionnelle, contrairement à la 4G. Il propose clone de procéder au vole 
immédiatement. 

Une députée les Vertes aimerait entendre le département de la santé sur 
cette question. Elle déclare qu ' il y a une question sanitaire qui ne peut pas 
être aussi simplement balayée et elle se demande comment cette 
problématique es t abordée. 

Un député UDC mentionne partager l'avis du PLR . Il rappelle que ce 
débat s'est déjà déroulé au se in du parl ement. li rappe lle que le moratoire a 
été débouté et les résolutions rejetées. li remarque que le canton n'a aucune 
compétence en la matière. li observe en outre que les pétitionnaires n'ont pas 
fa it opposition contre la modification des antennes. li signale en outre que les 
oncles électromagnétiques du CEVA n'ont pas été évoquées et il se demande 
s 'il n'y a pas une interaction à cet égard . 

Une députée PS mentionne partager l' avis d' une députée les Vertes. Elle 
pense qu ' il est important de tenir compte des personnes électrosensibles. 

Une députée PDC mentionne que des ques tions se posent et ell e observe 
que le SABRA ne répond pas à ces personnes lorsque ces dernières 
approchent ce service. Elle propose donc l'audition du SABRA. 

Un député PLR rappelle que la pétition traite essentiell ement de 
l'installation de la 5G. JI ajoute que des Wifi sont déjà installés clans les 
écoles. li remarque en outre que l' un des pétitionnaires développe des 
technologies concurrentes. 

Le prés ident signale que ce dernier est également électrosensible et a dû 
déménager. 

Un député PDC mentionne avoir été frappé par la nocivité de ces ondes, 
nocivité dont i I ne sait ri en. Il ajoute que la protection de la population ne 
relève pas uniquement de la Con fédération et il pense qu ' il est dès lors 
nécessaire d'auditionner le SABRA 

Un dépu té EAG déclare que le problème est compl exe mai s il mentionne 
qu ' il n'est pas possible d' ignorer la question portant sur les évcnlucls dangers 
sur la santé publique. Il pense qu ' il est clone nécessa ire de se rense igner. 

Une députée PLR remarque que la Commiss ion ri sqm:ra il d 'ou vrir 1111c 

boîte de Pandore en évoquant la maladie que rcprésl!nle la sensibi I ilé 
électromagnétique. 

Un député MCG mentionne que son groupe est en fa veur de l'a udition du 
SABRA. 
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Le prés ident passe au vote de l'audition du département de la santé : 

Oui : 9 ( 1 EAG , 2 Ve, 3 S, 2 PDC, 1 MCG) 
Non : 5 (1 UDC, 1 MCG, 3 PLR) 
Abstentions : -

L'audition du département de la santé est acceptée. 

Le prés ident passe au vote de l' audition du SABRA: 

Oui : 9 (1 EAG , 2 Ve, 3 S, 2 PDC, 1 MCG) 
Non : 5 (1 UDC, 1 MCG, 3 PLR) 
Abstentions : 

L'audition du SA BRA est acceptée. 

Lundi 4 octobre 2021 : Audition de M"'c Georgette Schaller, médecin 
cantonale déléguée au service du médecin cantonal (DSPS) 

M111
" Schaller prend la parole et déclare avoir lu la pétition et les questions 

de la commiss ion . Elle explique qu 1en l'état des connaissances actuelles, on 
ne sa it pas si le rayonnement auquel tout le monde est soumis a des effets 
néfastes sur la santé, rai son pour laquelle la Suisse applique un principe de 
prudence avec des valeurs limites fi xées par !'Ordonnance fédérale sur la 
protection contre le rayonnement non ionisant (ORN 1-RS 814.710). Elle 
rappelle en effet que l'Office fédéral de l'environnement (OF EV) a pour 
miss ion de protéger l'être humain et ! 'environnement contre les atteintes 
nuisibles et incommodantes dues notamment aux champs électromagnétiques 
et a donc déterminé le niveau de ces valeurs limites. Elle ajoute que cet office 
est en outre responsable des bases sc ientifiques et juridiques en la matière, et 
publie des données sur les émiss ions et qu ' il renseigne sur les champs 
électromagnétiques et les effets sur la santé des installations stationnaires, 
comme les installations de téléphonie mobile, les lignes à haute tension, les 
lignes d'a limentation en courant, etc. Les installations de téléphonie mobile 
doivent respecter la valeur limite de l' installation se lon l'annexe 1, chiffre 65 
de !'Ordonnance fédérale sur la protection contre le rayonnement non 
ionisant (ORNI) dans le mode d'exploitation déterminan t. La valeur limite de 
l' installation est une valeur de précaution et constitue une marge de sécurité 
supplémentaire. 

Elle explique encore qu 'avant la mise en place d ' une installation de 
téléphonie mobile 5G ou l'aménagement d' une installation existante pour 

J ff accueillir la nouvelle technologie, le rayonnement dans les environs de 
l' install ation es t calculé afin de vérifier que les valeurs limites inscrites dans 
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l'ORNI sont respectées et que: « Par ailleurs, le 22 avril 2020, le Conseil 
.fëdéral a d~fini la suite de la procédure concernant la 5G. Il s 'est appuyé sur 
le rapport du groupe de travail « Téléphonie mobile et rayonnement », de 
novembre 2019. JI en ressort que les E!!Jèts sanitaires de la téléphonie mobile, 

I 
en particulier des .fréquences qui seront utilisées pour La 5G, ne sont pas 
encore totalement connus. C'est pourquoi Le Conseil .fëdéral veut intens(fier 
la recherche sur les ej}èts de la téléphonie mobile et du rayonnement sur la 
santé, et améliorer les informations .fournies à la population. Cette recherche 

1 viendra compléter les résultats déjà existants du programme national de 
recherche PNR57 et le travail de veille du groupe d 'expert Berenis dont le 
rôle est précisément de f aire une ana61se des articles scient(fiques sur le 
Si!jet ». 

Elle précise que la Confédération applique donc un principe de prudence 
en se basant éga lement sur l'exemple des autres pays. Elle précise que ce 
ra pport es t très lourd mais n'apporte ri en. Elle signale encore que cette 
problématique est de compétence fédérale et elle ra ppelle que c'est le 
SABRA qui applique et contrôle les modalités fédérales au ni veau cantonal. 

Elle évoque ensui te l'électrosensibilité et mentionne avoir eu des 
demandes de personnes qui souhaitaient des info rmations à ce propos. Elle 
rappelle qu ' il est question de personnes dont la santé et le bien-être sont 
affectés au quotidien et qui attribuent ces troubles aux champs 
électromagnétiques se disant électrosensibles. 

Mme Schaller déclare s'être renseignée et elle mentionne qu ' il n'y aucun 
critère reconn u en la matière. Elle mentionne que des recherches sont menées 
depuis 1980 et e lle observe que des personnes se plaignent dans de nombreux 
pays, notamment en Scandinav ie. El le ajoute que 5% des personnes 
in terrogées en Suisse ont déclaré avoir l' impression d'être impactées, mais 
elle déclare que les symptômes diffèrent selon les personnes. Elle ajoute 
qu 'aucune étude ne permet de re lier ces symptômes à ces champs 
électromagnétiques, mais elle déclare que l'OMS déclare tout de même que 
diffèrent symptômes pourra ient être attribués ù ces champs 
électromagnétiques. Elle observe to utefois que ces symptômes peuvcnl être 
également attribués à d'autres maladies. Elle remarque, cela étant, qu ' une 
assoc iation <le médecins bâlois (Médecins en fa veur de l'Environnement 
(MfE)) (Westquai 2, CP 620, 401 9 Bâle, tél. 061 322 49 49 ; i11lo@acru .ch) 
est convaincue des impacts dans le domaine et travaille sur le sujet. Elle 
précise que cette association fo nctionne depuis 2008, et propose un réseau de 
consultation médica le. Elle observe les avoir contactés pour savoir si des 
médecins à Genève appartenaient à cette association, ce qui n'est pas le cas. 

f~f 
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M"'0 Schaller déclare que cette association estime que 5% de la population 
est impactée, alors qu 'en France il est question de 2%, selon les déclarations 
des patients. Elle répète qu 'aucune étude ne relie les symptômes décrits par 
les patients et les champs électromagnétiques. Elle mentionne que c'est au 
SABRA qu ' il faut poser les questions complémentaires inhérentes au réseau 
5G. 

Une députée PS remarque qu ' il n'y a pas d'étude mais elle se demande 
comment expliquer que certaines personnes ont subi ces nu isances après 
l' installation de ces antennes. 

M"'0 Schaller répond que ces patients attribuent leurs troubles à ces 
antennes par déduction. Elle ajoute que certaines personnes déclarent avoir 
les mêmes symptômes dans le pays alors que dans le périmètre de ces 
antennes d'autres personnes ne sont pas impactées. 

Une députée PS observe que certaines personnes qui sont vaccinées 
contre le COVID présentent également des symptômes diftë rents et elle 
remarque que l'absence d'étude ne prouve rien. 

M111c Schaller répond qu ' un petit groupe de médecins estime que ces effets 
sont existants. 

Une députée PS demande pourquoi il n' y a pas eu d'étude. 

M"'0 Schaller répond qu ' il y a eu de nombreuses études mais elle 
mentionne qu 'elles n'aboutissent à ri en. 

Un député PLR demande si des problématiques analogues d'exposition à 
des ondes ont connu des retards similaires au niveau des études et de tels 
délais pour attester de leur potentielle dangerosité. 

M111c Schaller acquiesce et évoque la radioactivité. 

Un député PLR demande combien de temps il a fallu pour que la science 
démontre l' existence de problèmes de cette nature. 

M"'e Schaller répond que les études sur la radioactivité ont démontré 
ra pidement les effets de cette dernière. Mais elle déclare que les champs 
électromagnétiques sont di ffusés partout, ce qui complique la situation . 

Un dépu té PLR déclare que le cas des personnes électrosensibles lui 
rappel le le début des analyses sur le tabac, et i I remarque que les intérêts 
économiques sont également très importants dans le domaine de la téléphonie 
mobile. 

M"'c Schaller répond que l' approche de la Confédération vise à se baser 
sur des va leurs qui ne présentent pas de dangers. Elle ajoute qu ' il y a 
to utefois des personnes potentiellement plus sensibles, mais elle répète que 
personne ne reconnaît le diagnostic. Elle ajoute que tout le monde éta nt 
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soumis à ces ondes - contrairement à la radioactivité ou au tabac - démontrer 
les effets demeure très difficile . Elle observe que la Suisse est également 
impliquée dans un réseau international avec des normes et n'a guère d 'autre 
choix que de s'y plier, ce d 'autant plus que les réseaux. de téléphonie sont 
internationaux. 

Un député PS remarque que certains pays ont reconnu comme maladie 
l' électrosensibilité et il se demande si ces pays n'a ppliquent pas des normes 
plus sévères. 

Mme Schaller répète qu'il n'y a pas de critère de di agnostic reconnu, cc 
qui n'a pas empêché !'OMS de donner une défi nition. Elle déclare que 
différents symptômes sont évoqués comme les maux de tête, de vision, etc ., 
mais e ll e mentionne que tous ces symptômes peuvent être attribués à d 'autres 
pathologies. Elle ajoute que la seule manière de gé rer ces champs 
é lectromagnétiques es t de placer des seuil s très bas. 

Un député PS observe que la Suède a reconnu l'électrosensibilité comme 
maladie. 

Mme Schaller répond que c'est l'O MS qui a reconnu l'é leclrosensibilité 
comme maladie lorsque toutes les pathologies ont été exc lues. Ell e ajo ute 
qu ' il y a très peu de médecins qui prennent en charge ces patients. 

Un député PS demande ce qu ' il faut penser du moratoire proposé par les 
pétitionnaires en termes de principe de prévention. 

M111e Schaller répond que le principe de prévention est appliqué lorsqu ' il 
11 'y a pas de doute sur un ri sque, comme le tabagisme, a lors que le principe 
de précaution est appliqué en cas de doute. Elle ajoute que c'es t le nombre de 
publications qui permet d'envisager l'application du principe de précaution , 
mais elle mentionne que cet aspect est très complexe et dépend des auteurs. 
Elle précise que c'est l'o ffi ce fédéral qui analyse la portée de ces études et 
elle mentionne que la Confédération mandate des experts pour ce faire, cc qui 
nécess ite beaucoup de temps. 

Une députée PDC remarque que les personnes se plaignent de maux de 
tête, et ell e entend bien que la relation de cause à effet avec les champs 
électromagnét iques n'est pas étab lie. Mais elle se demande dès lors pourquoi 
de multiples recommandations sont faites à l'égard des appareils 
électroniques, notamment dans la chambre à coucher. 

Mm" Schaller répond que ces recommandations sont édictées par les 
ofli ces fédéraux, mais e ll e ne sa it pas si elles sont nécessa ires. Elle pense 
qu ' il y a un côté irrationnel relevant de ces recommandations permettant de 
répondre aux atten tes des personnes qui se plaignent. 
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Une députée PDC déclare que les écrans créent tout de même de la 
nervosité, notamment: chez les enfants. 

M"'" Schaller répond que les écrans stimulent en effet le cerveau des 
personnes. Elle déc lare toutefois que même si la personne éteint tous ses 
appareils domestiques, elle reste inondée par les champs électromagnétiques. 

Une députée PS demande ce qu'il en est des patients qui viennent che 
e ll e. 

Mme Schaller répond que la direction généra le de la santé ne reçoit pas de 
patients, mais elle mentionne que certaines personnes s'adressent à e ll e pour 
obtenir des informations et elle leur conseille de se tourner vers celte 
association . Elle ajoute qu ' il y a un médec in vaudois appartenant à cette 
association. 

Une députée PS déclare que la 5G va être déployée sur des antennes qui 
seront di sposées partout, ce qui pose un réel problème, et elle déc lare qu ' il 
sera inutile de conse iller aux personnes de se tenir éloignées de ces antennes. 

M"'c Schaller répond que le médec in générali ste exclue les maladies pour 
cibler la bonne pathologie, mais e ll e mentionne qu ' il restera démuni à l'égard 
de cette problématique. Elle signale que la valeur limi te est au plus bas el que 
le pourcentage de personnes qui sera ient affectées n'a pas évolué depuis 
vingt ans. 

Un député PLR demande si des observations ont été faites sur les 
animaux. 

M"'" Schaller répond qu'elle peut poser la question à l'o ffice fédéral. Elle 
ajoute que c'est en général le premier pas des recherches. 

Un député PLR demande si ces médecins spécialisés dans 
l' environnement ont une formation académique ou s' ils relèvent d' une 
médec ine parallèle. 

M"'" Schaller répond que c'est une bonne question . Elle ajoute qu ' il s se 
réunissent au se in de congrès, et elle déclare que ce sont des échanges 
d 'expériences qui constituent certai nement leur base de réfl exion . 

Un député PLR observe que leur démarche n' est pas académiquement 
reconnue. 

M"'c Schaller acquiesce. 

Le prés ident déc lare que les e ffets de certains aspects comme la lumière 
bleue sont reconnus, mais il se demande ce qu ' il en esl des antennes, 
notamment des téléphones. li signale ensuite que la Confëdération a fixé des 
va leurs limites el il observe que le principe de précaution ex iste donc même 
en l'absence d 'études probantes. 
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Mme Schaller répond que des études ont démontré que les téléphones, 
lorsqu'i ls étaient plus puissants, pouvaient générer des tumeurs, mais elle 
rappelle que les normes sont plus basses actuellement qu ' il y a vingt ans . Elle 
remarque que ces appareils sont maintenant protégés. 

Le prés ident déclare que le Grand Conseil a voté un moratoire comme 
l' indique la pétition, mais il mentionne que le canton n' a, en définitive, pas 
de pouvoir en la matière puisque ce domaine relève de la Confédérat ion. 

M"'c Schaller répond que c'est la Confédération qui fi xe ces normes, le 
SABRA n'étant qu ' un exécutant. Elle rappe lle que ce moratoire a été invalidé 
par les tr ibunaux. 

Lundi 11 octobre 2021 : Audition de M. Philippe Royer, directeur du 
service de l'air, du bruit et des rayonnements non ionisants (SABRA) -
DT 

M. Royer prend la paro le et rappe lle que la 5G est un mode de traitement 
de l' information développé au niveau international avec plus de débit et de 
rap idité. Il ajoute que ce sont de nouve lles gammes de fréquences qui ont été 
mises sur le marché par la Confédération ainsi qu'un nouveau type d'anten ne, 

'dite adaptative qui foca li se ses faisceaux vers les utili sateurs contrairement 
aux antennes précédentes qui rayonnaient. Il ajoute que c'est ce qui fa it que 
ces antennes ont des conséquences différentes sur l'environnement. Il 
mentionne, cela étant, que le cadre léga l est 100% fédéral, les cantons étant 
simplement chargés de la mise en œuvre des contrai ntes de l'Ofcom et de 
l'Ofev qui déterminent les va leurs limites. 

Il rappelle donc que les nouvelles fréquences ont été ouvertes en tëvrier 
2019 et osci ll ent entre 3,5 et 3,8 MHz, ces fréquences n'étant pas de type 
millimétrique. Il ajoute qu ' un moratoire a toutefois été proposé à Genève 
compte tenu de la sensibilité du suj et et de ! 'absence de mesures proposées 
par la Confédérat ion . Il ajoute que le 16 octobre 2019, le Conseil d 'Etat a 

1 confirmé la pos ition du Grand Conse il , à l'exception des cas baga tell es qui 
n'augmentent pas le rayonnement des antennes et qu i ne nécess itent pas 
d'autorisation de constru ire à l' égard des antennes, tel que prévu par les 
directives fédé rales. li déclare que ces cas bagate ll es sont donc restés tolérés 
malgré le moratoire qui a ge lé les modifications importantes apportées aux 
antennes comme leur déplacement ou leur rayonnement. li précise qu' un 
changement de logiciel est par exemple un cas baga telle. !l rappelle ensui te 
que la loi 12644 a été votée par le Grand Conseil pour la mise en œuvre 
imméd iate du moratoire, le 27 février 2020, indiquant que toute modification, 
même logicielle, devait fa ire l'objet d ' une autorisation de construire. li 
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précise que les opérateurs se sont dès lors ligués pour faire opposition et il 
mentionne que la justice a annulé l' appl ication de cette loi en rappelant que 
les cantons n'avaient pas de compétence en la matière. li remarque que 
l'annulation totale de cette loi était très fo rte puisqu 'elle a été complètement 
écartée alors même que la Confédération annonçait apporter une aide aux 
modifications mineures. Il mentionne dès lors que le Conseil d'Etat a décidé 
le 28 avril 202 l de revenir à la situation ante. Il déclare encore que le 

; 23 septembre 202 I, le DTAP a pris 1me position sur la base d ' un av is de droit 
qui estime que le droit fédéra l en la matière n'est pas très so lide, en 

/ demandant à la Confédération de modifier l'ORNI pour que les cas bagatelles 
f soient dûment identifiés. li ajoute que dans ! 'attente, le DT AP recommande 

aux cantons de ne pas appliquer la procédure des cas bagatelles. Quant au 
canton, il mentionne qu ' il se cantonne à appliquer le droit fédéra l existant. 

JI signale encore que l'impact sur la santé, se lon la direction généra le de 
la santé, a fa it l'objet de recherches, notamment d' un projet FNS, le PNR57, 
et il mentionne que le groupe Bérénice fa it de la ve ille en la matière. Cela 
étant, il déclare que personne ne sa it si des implications sur la santé sont 
existantes, ra ison pour laquelle un prîncipe de précaution est app liqué. 

Un député PS demande qui vérifie qu' il n'y a pas de changement de 
rayonnement après un cas bagatelle. 

M. Royer répond que les opérateurs ont changé des types d 'antenne ains i 
que des ·logiciels. Il ajoute que les opérateurs se sont assurés que l'antenne 
précédente était autorisée et que la nouve lle antenne ne développait pas un 
périmètre plus large. [l ajoute que c'est son service qui réali se les 
vérifications. 

Un député PS déclare que les valeurs limites n'ont donc pas changé. 

M. Royer acquiesce. 

Un député PS demande ce qu ' il en est de la loi invalidée par la justice. 

M. Royer répond qu'ell e est caduque. li ajoute qu 'elle n'a pas été 
appliquée puisque les opérateurs ont demandé un effet suspensif qui a été 
accordé. 

Une députée les Vertes demande ce qu ' il en est des loca ux sensibles. Elle 
demande éga lement si l'accumulation des rayonnements provenant de 
plusieurs antennes est prise en compte par le SABRA. 

M. Royer répond que ce sont les locaux où les gens rés ident de manière 
prolongée, en opposition aux lieux de séjour momentané comme les trottoirs. 
II déc lare ensuite que les valeurs limites s'appliquent aux locaux sensibles. Il 
ajoute que ce sont les périmètres visés par ces antennes dont il est question. Il 
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explique ensui te que l'antenne autorisée déclare toutes les bandes de 
., fréquences utili sées et a priori les technologies. Mais il mentionne que la 

Confëdération ne demande pas que les opérateui:s precisenîli'· teêlinOlogle ·-
U utili sé:::. n ajoute ëïùe fOutes cës fré ci-u·ê,icé·s ôi~t ·d~s r·ui ssances spécifiques qui 

sonl prises en compte. Il observe encore que lorsque cieux antennes sont 
proches ! ' une de ! 'autre, 

0
~es deux installations doivent être considérées 

comme une seule antenne./ 

Une députée les Vertes déclare que le canton ne peut donc pas re ruser une 
antenne, mais ell e se demande si des zones blanches pourra ient être 
envisagea bles. 

M. Royer répond que c'est une alternati ve qui pourrait être réfl échie mais 
il déclare que pour le moment, si l' antenne respecte l'ordonnance, et donc les 
valeurs limites, elle ne peut pas être re fusée. Cela étant, il déclare que 
d'autres aspects peuvent être pris en compte comme l'aspect patrimonial. li 
signale encore que le principe de la zone blanche est in téressant bien que 
compliqué à imaginer à Genève au vu de sa densité. 

Un député PLR déc lare avoir compris que toutes les compétences se 
trouvent entre les mains de Berne. 

M. Royer répond que la procédure d'autori sation est canto nale, mais il 
déclare que du point de vue du rayonnement et des valeurs limites, la 
compétence est fédéra le. 

Un député PLR demande si les contrôles sont partagés entre le canton et 
la Confédérati on. 

'( M. Royer répond que la Confédération décrit les mesures devant être 
fa ites. Il ajoute que si une antenne démontre qu 'e ll e s ' approche à 80% ou 
plus des va leurs limites, une mesure est demandée à l'opérateur dans les 
locaux sensibles. li ajoute que si la mesure est trop élevée, l'opérateur doit 

• diminuer la puissance de l'antenne. Il précise que ces m~surages .sont 
sous-traités et fin ancés par les opérateurs." f --··· 
' . ······--...... .. .. .. .... . . . . .. . ·-· -- ,,~ 

1 

Un député PLR demande si les antennes sont plu tôt en dessous de 80%. 

M. Royer répond par la négative et mentionne que les antennes sont plutôt 
proches des va leurs limites. 

Un député PLR demande si les entrepri ses qui sous-tra itent sont 
homologuées. 

M. Royer acquiesce. 

Un député PLR demande ce qu ' il en est de la réaction des opéra teurs. 

M. Royer répond qu ' ils jouent bien le jeu, les uns et les autres se pliant 
aux contrai ntes techniques. 
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Une députée PS demande si les recherches on t traité la question de 
l' impact de ces rayonnements sur les personnes électrosensibles. 

M. Royer acquiesce mais il mentionne que les médecins ne parviennent 
pas à trouver de li en entre ces rayonnements et les symptômes déclarés. 

Une députée PLR demande si le SABRA a déjà préavisé négativement 
une demande d' autorisation et pour quelle rai son. Elle se demande si 
plusieurs antennes peuvent être regroupées sur les mâts. 

M. Royer répond que le canton ne pilote pas le déploiement des antennes 
et ne peut donc pas regrouper les antennes. li ajoute que le SABRA a 
demandé des modifica tions clans des projets après avoir constaté qu ' un local 
sensible était au-dessus des valeurs limites. Il observe que le SABR A 
parvient donc à faire modifier les rayonnements. Il signale qu ' il arrive 
éga lement que les opérateurs sé lectionnent mal les locaux sensibles. @ 

Une députée PLR observe que le préavis du SABRA est liant. 

M. Royer acquiesce et déclaré ne pas avoir d 'exemple où un opérateur 
n'aura it pas suivi le préavis du SABRA. 

Un député PS remarque que la décision du DTAP semble aller à l' envers 
de la justice et il se demande quelle en est la ra ison. 

M. Royer répond que cette position se base sur un avis de droit d' un 
professeur de droit de ! ' université de Fribourg qui relève la faiblesse de 
l'ordonnance dans le cadre des cas bagatelles. li signale que l'argument 
indique que la population ne peut pas s'opposer à ces antennes et il 
mentionne que le DTA P demande que l'ensemble du di spositif so it 
consolidé. Il précise que c'est donc plutôt une question de droit que de 
rayonnement. JI ignore, cela étant, la position politique des chefs de 
département. 

Un dépu té PS se demande si les seuil s de rayonnement pourront 
augmenter. Il se demande en effet quel est l' intérêt des opérateurs de 
mocli fi er leurs antennes. 

M. Royer répond que les opéra teurs ont intérêt à montrer qu ' il s se 
profilent sur ce fo rmat même si ce dernier reste très rédui t. Il rappelle que la 
majorité des cli ents demeure en 4G . li mentionne que le renouvellement des 
téléphones augmentera la part de la 5G. 

Un député PS demande si ces opéra teurs ont une enti té faîti ère à laquelle 
s 'adresser. 

M. Royer répond que c'est I' ASUT, l'association des opérateurs en 
télécommunication. li ajoute que les tro is opérateurs se sont coordonnés entre 
eux, indépendamment de cette assoc iation, clans le cadre du recours. 
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Une députée PDC demande comment se situe la Suisse à l'égard des 
valeurs limi tes par rapport aux autres pays. Elle demande si un monitoring 

/ .~ C 

territorial est réalisé régulièrement pour mesurer le rayonnement magnétique. 

M. Royer répond que l'ordonnance charge l'office fédéra l de 
l'environnement de surveiller le rayonnement dans l'environnement. [\ 
explique que la démarche n'est pas encore engagée. 
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Une députée PDC demande s'i l y a des délais . 

M. Royer répond par la négalive. 11 ajoute que le canton cartographie le 
rayonnement dans l' espace public et s:est équipé d'un logiciel reconnu pour 
ce faire. Il a bon espoir de publier au cours des prochains mois un cadastre de 
ce rayonnement à l' éche lle du canton. li précise que les premiers résultats 
sont rassuran ts. 

li signale ensuite que la Suisse est bien positionnée avec les va leurs 
li mites el les va leurs limites des insta llations qui sont dix fois plus sévères 
que les premières. li mentionne que ce système est plus contraignant que 
dans les autres pays bien que des législations particulières puissent être très 
strictes. Il mentionne que Bruxelles a arrêté des va leurs plus sévères que le 
reste de la Belgique, des valeurs se rapprochant des valeurs helvétiques. 

Un député PLR demande s' il estime que les dispos itions légales et 
réglementaires app liquées sont cohérentes. 

M. Royer répond que le dispositif est relat ivement cohérent. Il mentionne 
que l'aide à l'exécution apportée par Berne est par contre inquiétante 
puisqu ' il y a beaucoup cl 'auto-contrô le devant être effectués par les 
opérateurs. li estime que l'autonomie dont bénéficient les opérateurs est trop 
importante, ce d' autant plus qu ' il est encore compliqué d'envisager comment 
effectuer des contrôles. 

Un député PLR remarque qu'il faut imaginer des contrôles inopinés. 

Il M. Royer acqu iesce mais il mentionne <J.U'i l faut bien demander à 
Jh l'o~teur ses do!mées. 

Le président demande quelle est la proportion des utili sateu rs de la 50. 

M. Royer l'ignore. li mentionne que les opérateurs peuvent sa ns doute 
avoir cette donnée. 

Le président demande s' il est poss ible de demander cette information aux 
opérateurs. 

M. Royer répond que c'est possible. 
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Un député PLR se demande s'i l ne faudrait pas auditionner cette 
assoc iation faîtière. 

Un député UDC déclare que la Commission peut écouter tout le monde 
mais il remarque que la décision du tribunal est claire et ne permet pas de 
moratoire. Il ajoute qu ' il faut prendre une décision en indiquant qu'il n'est 
pas possible d'a ller à l'encontre de la Confédération. Il estime que cette 
pétition doit être classée, la seule option étant de recourir contre l' installation 
d'une antenne. 

Le président passe au vote de l'audition de l'association ASUT: 

Oui : 10 (1 Ve, 3 S, 1 EAG, 3 PLR, 2 PDC) 
Non: 
Abstentions : 4 (1 PLR., 2 MCG, 1 UDC) 

Cette audition est acceptée. 

Un député PS propose l'audition de M. Hodgers sui te à la prise de 
position du DTAP. 11 se demande q1.1elle pos ition Genève veut adopter dans 
cette affa ire. 

Un député PLR pense que ce n'est pas à la Commiss ion des pétitions de 
mener ce combat. Il ajoute que la Commission doit se concentrer sur cette 
pétition. 

Une députée PDC déclare être en faveur de l'audition de M. Hodgers. 
Elle déclare être méfiante à l'égard de la technologie et elle pense que la 
Commission doit montrer que tout a été fait. 

Un député PDC déclare qu'il serait intéressant de savoir si le Conseil 
d'Etat a conscience de cette problématique et si des mesures de protection 
sont prises. 

Le président passe au vote de l' audition de M. Hodgers : 

Oui : 7 (2 PDC, 3 S, l Ve, 1 EAG) 
Non: 7 ( 1 UDC, 4 PLR, 2 MCG) 
Abstention : 

Cette audition est refusée. 
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Lundi 8 novembre 2021 : Audition de M. Peter Grütt'er, 
M. Christian Grasser, directeur, de l'Association 
Télécommunications (ASUT) 
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président, et 
Su isse des 

M. Grütter prend la parole et déclare que l'association a été fondée dans 
les années 1970 contre le monopole des PTT. li ajoute que lors de la 
libéra li sa tion du marché des té lécoms dans les années 1990, les cantons sont 
devenus membres de l'AS UT, une association qu i groupe d' une part les 
fourni sseurs des sociétés de télécommunication, et d 'autre part les 
utili sateurs. Il ajoute que cette assoc iation débat constamment d' intérêts 
pouvant être divergents. 

Concernant l' infrastructure mobile en Suisse, il mentionne que la 4G qui 
est omniprésente a atteint ses limites de capacité, notamment dans les 
agg lomérations alors que le vo lume de données ne cesse de croître. li précise 
q_u'en une semaine Je flu x est similaire à celui d'une année, il y a dix ans. li 
ajoute que si le réseau ne peut pas être développé, il sera freiné clans un court 
avenir. Il mentionne que le but est d'éviter des ra lenti ssements qu ' il compare 
cl la circulation routière. 

Il explique ensuite que la 5G a un temps de réaction plus rapide et permet 
de transporter des flu x de données plus importants tout en stabili sant le 
réseau avec une puissance de transmiss ion ciblée grâce à des antennes 
adaptatives. Il mentionne que la consommation d'énergie est en outre 
moindre tout comme le rayonnement et les émissions de C02. li pense que les 
technologies antérieures devraient clone être remplacées aussi vite que 
possible avec la SG pour des raisons environnementales. li déc lare que c'est 
la rai son pour laquelle les pays européens estiment que la 5G est une 
technologie judicieuse pour une Europe environnementale et résiliente. li 
signale que certains pays subventionnent ainsi l' installation de ces 
infrastructures tout en faci li tant les autorisations. li ajoute que la 6G est par 
ailleurs accordée pour la fin de la décennie. 

Il déclare ensuite que les autorités fédérales qui doivent protéger la santé 
des citoyens et l'environnement ont finalement émis des règles adaptées aux 
technologies avec des va leurs limi tes d'émission recommandées par l'OMS 
ou l'office fédéra l de la santé a llemand . Il précise que des mesures de 
protection supplémentaires ont été éga lement développées en Suisse afin de 
garantir que la santé des citoyens soit préservée et les impacts sur 
l'environnement restreints. 

Il évoque ensuite l'arrêt du tribunal genevo is qui a sta tué sur la 5G et qui 
indique d' une part les mesures prises par la Confëdéra tion et d'autre part 
l'application de ces règles par les cantons. ' 
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Un député PS pense que la métaphore avec le trafic automobile est mal 
choisie puisqu ' il faudrait plutôt changer de mode de transport. Il demande 
alors si la 5G ne va pas simplement permettre de télécharger plus de données 
dont la surconsommation est déjà avérée en termes de stockage et de coGt 
écologique. li remarque que les antennes 5G consomment beaucoup plus que 
les antennes 4G et il demande si les économies d'énergie ne seront pas 
dépassées par une surconsommation qui entraînera un rebond d'énerg ie. 

M. Grütter répond que ce sont les besoins en énergie pour des volumes 
similaires de données qui peuvent être comparés et il remarque que la SG 
présente un bien meilleur constat que la 4G. li indique que la remarque d' un 
député PS est juste mai s il déclare que c'est la numérisation de notre monde 
qui entraîne ce phénomène. Il ajoute que compte tenu de ces évo lu tions, il 
semble important d'opter pour une technologie qui permet de restreindre les 
consommations. li signale encore que des études menées par l'EPFZ laissent 

1 entendre à la fin de cette décennie que la poss ibilité d'avo ir un impact positif 
rJ I sur la consommation d'énergie par le biais de la 5G est 10 fois plus gra nde 

1 que sans cette technologie. li pense que les différents constats semblent très 
pertinents. ' 

Un député PS demande si de nouvelles antennes devront être installées 
pour la 50. JI demande si ce lles-c i seront nombreuses et si les téléphones 
portables devront être remplacés. Il demande s' il est possible d'obtenir cette 
étude de l'EPFL. 

M. Grasser répond que les antennes en Suisse sont plus modestes que 
dans les autres pays et il déclare que c'est la raison pour laquelle il est 
nécessaire de les multiplier. 

M. Grütter déclare qu ' un large débat a été mené devant la Confédération à 
propos de cette technologie et il mentionne que la pénétration de la 5G est 
moins bonne que la 4G. Et il déclare que les autorités fédéra les n'ont pas été 
unanimes cl propos des va leurs limites et de la portée de ces ondes et il 
indique que les opérateurs travaillent clone clans le cadre de ces valeurs 
limi tes, impliquant une multiplication des antennes. A défaut, il déclare qu ' il 
sera nécessaire d'accepter que certains périmètres du pays ne soient pas 
couverts par ces antennes comme en France par exemple. 

M. Grasser mentionne ensuite que plus d' un million de té léphones 
mobiles sont capables de fonctionner avec la SG. li ajoute que les individus 
changent par ailleurs tous les cieux à trois ans leur té léphone et il observe que 
le parc des téléphones devra it être renouvelé en 4 ans. 
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M. Grülter remarque que c' est environ 10% des téléphones qui sont 
capables de fonctionner avec la 5G. li ajoute que les gens passeront à la 5G 
en se rendant compte de la qualité des transmissions. 

Un député PDC déclare que la pétition porte sur la nocivité de ces 
antennes et il demande ce qu'il faut en penser. 

M. Grütter répète que la Confédération et les cantons sont tous unanimes 
et essayent de ne pas nuire à la santé des gens. li ajoute qu ' il ex iste des 
milliers d'études sur les impacts de la téléphonie mobile publiées au cours 
des vingt dernières années et il déclare qu'il n'y a pas une seule étude 
indiquant que la téléphonie mobile so it nocive se lon les offices de la santé 
des différents pays, notamment de la Suisse. li ajoute que ces études sont 
app licables à la 5G puisqu'il s'agit des mêmes rayonnements. JI observe que 
les personnes qui se plaignent de maux de tête pointaient déjà du doigt la 4G 
et la 3G. li répète qu'il y a peu de domaines auss i étudiés que la téléphonie 
mobile et ses effets sur la santé. 11 pense qu'il convient de poursuivre ces 
études puisqu'il n'est pas impossible qu'un lien de causa lité soit mis en 
lumière un jour ou l'autre. II rappelle en outre qu'un monitoring de ces ondes 

1 a été développé sur ces ondes. II ajo~1te que des études ont également été 
réalisées à propos de la nature et notamment des abeilles et il mentionne 
qu'aucun constat négatif n'a encore été fait. 

Un député PS déclare que Je streaming qui nécessite de gros volumes 
risque de se développer encore plus avant, mais il se demande quels sont les 
domaines essentiels ayant besoin de cette transition technologique. 

M. Grlitter répond que les jeunes sont en effet de gros consommateurs, 
notamment en raison des applications et des jeux à la mode. Il ajoute que la 
nécessité de ce besoin peut être discutée sous un angle philosophique mais 
pas dans le cadre de cette transition. Cela étant, des domaines voient des 
besoins accrus de communication avec des temps de latence de plus en plus 
restreints, dans Je domaine méd ical par exemple. li signale que les soignants 
de la ville de Birmingham qui utilisent la 5G peuvent déjà faire des 
diagnostics vitaux très rapidement et utilisés ensu ite dans les hôpitaux. li 
précise qu'il serai t par ailleurs possible de créer une voie sur l'autoroute en 
cas d'accident en développant un réseau de signali sations gérées par la 5G. li 
remarque que la 5G permet ainsi de répondre à des besoins vitaux pour la 
société. l l ajoute que tout ce qui émet des signaux pourrait être mieux dirigé. 
li obse rve que l' hélicoptère qui sulfate les vignes pourrait être remplacé par 
des drones gérés par la 5G, drones qui n' interviendraient que sur les sarments 
malades et non sur l'ensemble de la vigne. 
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Un député PS déclare que ces exemples ne pourraient donc pas 
fonctionner avec un système de 4G. 

M. Grtitter répond que la 5G permet des applications impossibles avec la 
4G, ce d'autant plus si le réseau se bouche. 

Une députée PS demande si les normes devront changer avec la 6G qui 
interviendra à la fin de la décennie. 

M. Grütter répond que la Confédération tente d'édifier des normes 
technologiquement neutres afin de ne pas changer tout le dispos itif avec 
l'apparition d' une nouvel le technologie. JI déclare ensuite qu'en termes de 
communication, il est impossi ble de trouver les technologies qui existaient il 
y a 25 ans. li mentionne que les progrès dans ce domaine sont énormes par 
rapport à d'autres et il observe que cette technologie est maintenant tellement 
utili sée qu 'elle est devenue fondamentale pour Je fonctionnement de la 
société. li observe que cela n'exclut pas pour autant la nécessité potentielle · 
de règles spécifiques pour de nouv~lles technologies. 

Lundi 8 novembre 2021 : Discussion interne et vote 

Un député PS prend la parole et déclare que son groupe estime que 
souten ir cette pétition sur le fond rev iendrait à omettre que cette 
problématique ne relève pas du Grand Conseil puisqu'une décision de justice 
a été éd ictée. li observe par ai lleurs que la position genevoise est évoquée 
dans l'article sur la 5G de Wikipédia et il déclare qu'un moratoire 
interfèrerait avec le droit fédéral. 11 mentionne que son groupe propose donc 
le dépôt de cette pétition. 

Un député UDC mentionne que son groupe votera également le dépôt de 
cette pétition. li pense que cette pétition est sans objet compte tenu de la 
décision de justice. 

Un député MCG pense également qu ' il n'est pas possible d'a ller dans le 
sens de la pétition puisque cette problématique relève de la Confédération . Il 
propose également le dépôt. 

Un député PLR déclare que son groupe estime que cette pétition doit être 
déposée sur le bureau. li ajoute que les vidéos, les jeux et l'arrivée prochaine 
de l' Internet des objets va augmenter inévitablement la consommation et il 
remarque qu ' une technologie adaptée est nécessaire. Il constate en outre que 
les effets nocifs de ces ondes ne sont pas prouvés et il déclare qu'il convient 
de maintenir une survei ll ance. 

Une députée les Vertes déclare avoir lu le rapport dont il a été question et 
qui mentionne que les études sont insuffisantes. Elle ajoute que des centaines 
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de sc ienlifiques estiment qu ' il esl nécessaire de poursuivre ces études et elle 
pense que le principe de précaution devrait être renforcé, ce d' autant plus que 
le recours à cette technologie va s' intensifier. Elle mentionne que son groupe 
soutiendra cette pétition · en demandant au Conseil d 'Etat quelles sonl les 
autres pistes envisageables que le moratoire qui a été battu en brèche par la 
justice, comme les zones blanches. 

Un dçputé PDC constate qu 'aucune audition ne valide la thèse de la 
nocivité sur la santé de ces ondes. li pense que cette dernière audition est 
probante à cet égard et il recommande dès lors le dépôt de cette pétition. 

Le prés ident mentionne que son groupe constate comme loul le monde 
que la pétition est devenue sans objet pour des raisons léga les. Il comprend 
éga lement l'argument mis en avant par les Verts mais il doute que le renvoi 
de celle pétition au Conse il d'Etat susc ite une autre réaction que ce lle qui a 
déjt, été exprimée. Il votera donc le dépôt de cette pétition. 

Vote 

Le prés ident passe au vote du renvoi de la P 2 11 8 au Consei I d' Etal : 

Oui: 2 (2 Ve) 
Non : 13 ( 1 EAG, 1 UDC, 4 PLR, 3 S, 2 PDC, 2 MCG) 
Abstentions : -

Le renvoi de la P 2 11 8 au Conseil d'Etat est refusé. 

Le prés ident passe au vote du dépôt pour information sur le bureau du Grand 
Conseil de la P 2 11 8: 

Oui: 13 (1 EAG, l UDC, 4 PLR, 3 S, 2 PDC, 2 MCG) 
Non: 2 (2 Ve) 
Abstentions: 

Le dépôt pour information sur le bureau du Grand Conseil de la P 2118 
est accepté. 

Catégorie de traitement préavisée : Ex/raits 
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Pétition 
(2118-A) 

P 2118-A 

Non aux ondes nocives des antennes-relais de téléphonie mobile 4G+ et 
5G 

Mesdames el 
Messieurs les députés, 

Nombre de personnes habitant notre quarti er de Champel-Florissant
Malagnou souffrent de divers troubles liés aux ondes émises par les antennes 
de téléphonie mobile 5G et 4G modifiées : insomnies, maux de tête, 
vertiges, acouphènes, troubles de la vision, troubles de l'attention et 
problèmes de rythme cardiaque. Elles ont constaté que ces troubles se 
mani f-ès tent sur le li eu de leur habitation. A proximité de ces antennes ces 
troubles s'accentuent, lorsqu 'elles-s'en éloignent les troubles di sparaissent. 

Certaines antennes ont été modifiées à l' insu des habitants sans débat 
démocratique préa lab le. Le moratoire voté le 27 fév ri er 2020 par le Grand 
Conseil n'a pas eu d'effet sur les modifications réalisées préalab lement au 
niveau des antennes de la Ville et du canton . 

En conséquence, nous demandons aux autorités de la Ville et du canton 
de Genève que les émiss ions de haute fréquence nocives des antennes-relais 
de téléphonique mobile modifiées de Genève cessent ou soient rédu ites à leur 
va leur antérieure aux modifications. 

Nous demandons éga lement à ces autorités que le moratoire du 27 févri er 
2020 so it respecté ainsi que les 6 points de la Charte des médecins en faveur 
de l'environnement, afin de protéger des habitants, la présente pétition se 
référant à celte charte. 

N. B. 1344 signatures 
Collecti f contre les émissions 
nocives des antennes de 
téléphonie mobile 4G+ et 5G 

M111c Monica Niedermann 
A venue Dumas 13 
1206 Genève 

M. Jean-Baptiste Sellière 
Rte de Lausanne 264A 
1292 Chambésy 
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ANNEXE l 

Notre appel au monde politique 

1- Stopper le déploiement de la 5G, la nocivité de son rayonnement est prouvée. 

2- Informer clairement et complètement la population, de la dangerosité du rayonnement 
des antennes de téléphonie mobile, par des scientifiques neutres et reconnus. 

3- Prendre plus sérieusement en compte le principe de précaution. 

4- Remplacer, dans la mesure du possible, l'emploi des ondes hertziennes par de la fibre 
optique dans la mise en place du réseau, notamment pour les appareils intérieurs fixes. 

5- Séparer la distribution Intérieure de l'extérieure (lndoor et outdoor). Protéger les lieux 
d'utilisation sensibles (LUS) par des valeurs limites plus basses. 

6- Reconnaître, également en termes de rayonnement, l'inviolabilité des logements et 
domiciles. 

7- Reconnaître l'électro- sensibilité comme une maladie. 

8- Créer des zones "blanches" (sans rayonnements) dans lesquelles les personnes èlectro
sensibles peuvent vivre normalement (obligation d'inclusion) . 
Cl1aql1e commune doit soumettre la réalisation de constructions à l'obligation d'inclure de 
telles zones, ou tout au moins de mettre à disposition des appartements protégés des 
rayonnements. 

20.9.2021/ CCEN Genève 
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ANNEXE 2 
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ANNEXE 3 

a ut •,t ~, !•. i,•,1. i~• "·"'" ' .;,,,~n 1 "'•"'' ,f, -'" ,i,.,1. 1'• ~ r _,:,,,., IJl,,,r, •, ,,!,.>·>-, 1 $•• Il .,a.,,,,~•I'· J!,( ,,•:,·~, /\ ',~ 
1 '' M 

Information sur les antennes-relais 
de téléphonie mobile 

Audition par la commission des pétitions / 8 novembre 202·1 

, . 

Infrastructure du base pour une Suisse numerique 

98% des Suisses utilisent un téléphone mobile 

> Plus de 11 millions d'abonnemenls mobiles 

> En Avri l 2021 déjà plus de 1.1 Mio terminaux compatibles avec 5G en Suisse 

> Volume de données mulliplié par 100 au cours des dix dernières années 

> Les réseaux mobiles doivent être modernisés afin que la téléphonie et l'internet mobile de 
haute qualilé restent possibles 

> L'Internet des objets a besoin des nouvelles fonctionnalités de la 5G 

a.ut ,1,.,,.,p,.1o1,,•.·,1.~.11,,r,, ... ,r-,,.· .. , .• ,.,,, •.• ,. -~:-, .. ., ••• ,~ ... ,,."~ .,. 'r,!', r, '""'"'·""'• 
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Que fait la nouvelle technolog ie mobile? 

La norme 4G a été établie en 2008 et ne répond plus aux nouvelles exigences 

> Débit accru 

> Capacité accru 

> Vilesse de réaction 

> Nombre accru de terminaux connectés 

> Disponibilités garanlis 

> Efficacilé énergétique et réduclion cle l'exposition 

a ut .,. ,, . "· ~·····), ' ,...,._" ,.,1,, 1 :i~ _., 1, :, .,_,,,,,..,,,,:,,1,,,,,. Il·.- ,., ,1, ·, 

Évolution de la norme relative aux communications mobiles? 

Une nouvelle norme est définie tous les 8-10 ans par des comités internationaux 

> La ComCom a attribué de nouvelles fréquences pour la téléphonie mobile en 201 9. 

> Les concessions d'utilisation des fréquences sont neutres sur le plan technologique - les 
opérateurs sont autorisés à utiliser toutes les technologies dans toutes les fréquences. 

> L'ORNI est également neutre sur le plan technologique - L'utilisation de la 5G dans le cad re 
des permis et installations existants ne consti tue pas un changement selon la NISV. 

a ut .. , ,·.,,,.,.·,.1 ........ ,, 
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Protection de l'environnement et santé 
--·-------·--...... ·- --~··--·-·-·-- - --·-· -- --·---·---·----- ----~ 

Les autorités fédérales réglementent la protection de l'environnement 

> Les valeurs limites d'immission assurent la protection de la santé et de l'environnement 

"' Selon l'OFEV et des organisations Internationales comme l'OMS, cela vaut également pour la 

5G. 

> Des mesures de précaution supplémentaires (par expemple le valeur limite de l'installalion) 
sont également obligatoires pour la 5G et offrent une protection additionnelle. 

> La 5G peut utiliser des antennes adaptatives qui ne transmettent que là où c'est n6cessaire. 
Cela réduit l'exposition moyenne de la population par rapport à la 3G ou à la 4G. 

-·-··--·-·----·- _______ , ___________ ... ______ . - . 

a ut :10,,,~~• , .. ,, ''•" \(n·N' I •!,'< T~l<-~1,•n..,,,.,.~,., ·_,,, • ,.__,o •_-'.,.t> ~ ,,-,,~'"' li-:~. ,,...,,u ,• ,,,.1, ..;,, 1 ,·,,,.,., f,.i.o•, a,•. ,.,, ·J •· '·•A.,,,.,.,,., :t 

Télécommunications mobiles durables 
-------··----·---------··-·--.. ··--·-----------.. ------ ··-· - . 

Selon une étude récente de l'EMPA et de l'Université de Zurich ... 

> En 2030, la 5G produira 85% de gaz â effet de serre en moins par paquet de données que 
les réseaux mobiles actuels (2G , 3G, 4G) 

> En comparaison directe avec la 4G, la réduclion est encore de 44% par paquet de données. 

> L'utilisation de la 5G sur le lieu de travail, dans le domaine de l'énergie , de la mobilité et de 
l'agriculture permettra d'économiser environ 100 fois plus de gaz à effet de serre en 2030 que 
ce que les réseaux 5G provoquent. 

-.------·--····~--------·-··---·-·-~----------.---·-·--... --~.------ . _.,. ----~ .. 
a .. ut ,_,._,,·•:I'·,·--!, • •.· .. ,1. k•<1 ,~, :~~ '"~'"" •-c!v, ! "'",-;,,, .• ,,r.. , •. ,,. ,, ,~, , ......... ~ • .. , .,,. 1 !: .. , •• f~-~~"'"'·~·· .,· ...... ,,,,.~·-.i .. , 
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Moratoires ne sont pas autorisôs 

Ln Clu1111hro conotll11tl o111111lln do 11, Co 111 do Jwi llctt 11011ovoln11 u utatu(t lo 15.4.2021 

~· Ot): : lw :i quo l'OH f'.JI rùolu oxlirnrnllvü111or1t l:1 thnllnlinn prùvonllvo des vu lours lirnltos d'émissions, Il ne peul 
(H n, l1 npo:il'i 1111 x opû1.tlu1 11 :: du:: 11 111:;111 0: : m.1ppltJ11 1u11111lro~. 

1 ri pu::::il)IU!ù tlo no111ntl ltr o 1ou lnstntlnUom: du cun1111u11lcntlon mobllo â des dispositions cantonulos ou 
c.:011 111 11 111:1los 0111w 11 iôro d,i pln11ilicnlio11, cl'nulht'.lllquo ou d'intégration, â condl! lon c.l 'appl1quor ces dispositions 
dann los lhn110~ c.l t1 droit i;upùriour, on pnrll cullur du droit f6déra l de l'cnvlronnomont al dos 
t61ôcomrnunlcolions (en particulier in16rôl publ ic ;l disposer notamment d'un réseau do communlcalion moblle 
do honno qualité et cl 'une concurrenco crflcoca ontm opérateurs). 

> Ainsi. soumeHro a autorisa tion de construire une modifico tion. tant sur le plan physique que logiciel, qui n'a 
pas de conséquence sur le rayonnement ou lo modifierait en-dessous des valours limites fixOes, revient on 
rait â romotlro en cause los va leurs préventives des émissions ri xées par l'ORNI , qui sont réglementées de 
manière exhaustive et qui ne pormettent pas d'imposer des oxigences supplérnenlalres aux opérateurs. 

a ut , 11•-•-v.,~-,.,,11.-1•.•'' 1 ;:,,,., h·~- :_.,,, , . ..,,, -.,. ,, .. A•• . .,,,,,,,,,. 

Conclusion 

Pour les raisons suivantes, nous ne recommandons pas que la pétition soit adoptée. 

> Les limites oxistnntes s'appliquent également à la 5G. 

> La protection de l'environnement est réglementée de manière concluante au niveau fédéral. 
Les cantons et loH communes ne peuvent pas imposer d'autres restrictions. 

> Les exigences (pur exemple dans le droi t de la construclion) ne do ivent pas restreindre 
l'intérêt public pour des servir.es de télécommunica tions diversifiés, peu coûteux, de haute 
qualité et compétiti fs m, niveau 11<1 lional et international. 

O:'Ut , .. ,,, ... """" ,• \ 1 /;,_ -•~ '"~' · ., ~-~; · ~ ,1 Jr •, 1,,i•,, ,.,.,.,, 


